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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 7328/PR du 12 novembre 2024 du Président de la Polynésie 

française enregistrée le 13 novembre 2024, sollicitant l’avis du CESEC, selon la procédure 

d’urgence, sur un projet de loi du pays relative au crédit à la consommation et au crédit 

immobilier ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 13 novembre 2024 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Économie » en date du 25 novembre 2024 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 27 novembre 2024, l’avis dont la teneur suit : 
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I -  OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), selon la procédure d’urgence, un 

projet de loi du pays relatif au crédit à la consommation et au crédit immobilier. 

 

II -  CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE LOI DU PAYS 

 

Un grand nombre de Polynésiens s’adresse à un établissement bancaire, un jour ou l’autre 

de leur existence, pour obtenir un crédit à la consommation1 ou un crédit immobilier2.  

 

L’emprunt bancaire vient en soutien de la consommation des ménages et des entreprises, 

ce qui en fait un instrument essentiel de notre économie. 

 

D’après l’Institut d’Émission d’Outre-mer3, l’encours brut de crédit souscrit par les agents 

économiques polynésiens auprès des établissements financiers s’établit à 875 milliards de francs 

CFP en 2023 (dont 856 milliards F CFP en encours sain4). Les crédits immobiliers, majoritairement 

destinés aux ménages, représentent plus de 36 % de l’encours sain. 

 

Dans notre collectivité et en vertu de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française (LOPF), l’État détient une 

compétence propre en matière de crédit. 

 

Toutefois, un avis du Conseil d’État du 17 mars 20165 a considéré que le droit de la 

consommation et notamment les règles spécifiques à l’offre, à la formation et à l’exécution des 

contrats en matière de crédit, relevaient de la compétence de la Polynésie française. 

 

Ce faisant, lors de la recodification du code de la consommation, étendue en Polynésie 

française par ordonnance nationale n° 2017-269 du 2 mars 2017, hormis les dispositions relatives 

aux taux d’intérêts qui relèvent de l’État, celles relatives à l’offre, à la formation et à l’exécution des 

contrats en matière de crédit n’ont pas été étendues à la Polynésie française. 

 

De surcroît, cette ordonnance a procédé à l’abrogation des textes antérieurs à 2017, relatifs 

à l’information précontractuelle, au formalisme des contrats de crédit à la consommation et aux 

crédits immobiliers, jusqu’alors applicables en Polynésie française.  

 

Cette abrogation était susceptible de créer une insécurité juridique en Polynésie française. 

Or, en juin 2017, un statu quo semblait avoir été trouvé entre l’État qui considérait que “le droit 

applicable est en principe celui figé en 2004 au moment de l’entrée en vigueur de la loi organique” 

et le Pays qui a tiré toutes les conséquences de la position de l’État en considérant que le droit en 

vigueur en matière de crédit était : 

- La loi n° 78-22 du 10 janvier 1978 relative à l’information et à la protection des 

consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit (dite loi 

“Scrivener” 1) ; 

- La loi n° 79-596 du 13 juillet 1979 relative à l’information et à la protection des 

emprunteurs dans le domaine immobilier (dite loi “Scrivener” 2) ; 

 
1 Pour financer par exemple un véhicule, un voyage 
2 Pour financer par exemple, un terrain, une maison, un appartement 
3 Rapport annuel économique de l’IEOM de 2023, page 162 
4 Un encours sain est un encours qui n’est pas porteur d’un risque de crédit avéré : impayés, situation financière 

dégradée, procédure de surendettement, etc.  
5 Avis du Conseil d’État n° 391.140 du 17 mars 2016 



Page 2 sur 8 

- Le décret n° 88-293 du 25 mars 1988 pris pour l’application de l’article 3 de la loi de 

1978 précitée ; 

- L’arrêté n° 170 CM du 7 février 1992 modifié, relatif à l’information et à la protection 

du consommateur sur le territoire de la Polynésie française. 

 

Cet état du droit a été bouleversé par un récent avis de la Cour de cassation du 29 

novembre 20236 qui estime que depuis 2017, les contrats de crédit établis en Polynésie française 

relèvent de la compétence de la Polynésie française, en matière de droit civil ou d’obligations 

commerciales. En d’autres termes, d’après cette juridiction, l’ordonnance du 2 mars 2017 a bien 

abrogé tous les textes antérieurs en matière de crédit, y compris en Polynésie française. 

 

Aujourd’hui, ne demeure applicable que le droit commun des contrats prévu par le code 

civil, ce qui est largement insuffisant et inadapté pour protéger efficacement les consommateurs. 

 

Afin de pallier le vide juridique qui pèse en ce domaine, le projet de texte soumis à la 

consultation du CESEC a pour objectif d’instaurer un droit du crédit à la consommation et un droit 

du crédit immobilier, largement inspiré du code de la consommation national.  

  

 

III -  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

En liminaire, le CESEC relève qu’il est, une fois de plus, saisi selon la procédure 

d’urgence, malgré ses précédentes alertes sur ce mode de saisine. Ce dernier ne lui permet pas de 

recueillir des intervenants, et surtout des auteurs des projets, tous les éléments nécessaires pour 

permettre des propositions éclairées et approfondies. 

 

En l’occurrence, le projet de loi du pays soumis à sa consultation correspond, en 

Métropole, à un code de la consommation national. Juridiquement, la matière est technique, 

complexe et son champ d’application très vaste.  

 

En réponse, les auteurs du texte ont indiqué qu’ils manquaient de ressources humaines et 

que ce dossier a fait l’objet de plus de six mois de travail, incluant la consultation du Comité des 

banques, de l’Ordre des notaires, de l’Association de défense des consommateurs Te Tia Ara et du 

Comité des Sociétés d’Assurances (COSODA). Sur le plan calendaire et compte tenu de l’urgence à 

légiférer, ils ont pris l’engagement que le dispositif serait applicable au plus tard début 2025.  

 

Dans son articulation, le projet de texte composé de plus de 200 articles, est scindé en trois 

grandes parties : 

- Le titre I traite des opérations de crédit et se décline lui-même en quatre chapitres ; 

- Le titre II est relatif aux sanctions civiles, administratives et pénales ; 

- Le titre III porte sur les dispositions transitoires. 

 

Le projet de loi du pays appelle de la part du CESEC les observations et 

recommandations suivantes : 

 

Au préalable, le CESEC rappelle que le droit de la consommation a pour objectif principal 

de protéger le consommateur et de promouvoir le développement de la consommation dans un 

contexte d’économie de marché. Il encadre les relations entre les consommateurs et les 

professionnels lors des transactions. 

 

 
6 Avis n° 23-70.010 du 29 novembre 2023 confirme l’abrogation des lois « Scrivener » de 1978 et 1979 
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Ce droit s’étend aux crédits à la consommation et aux crédits immobiliers, objets de la 

présente saisine. 

 

III – 1. Définitions communes aux deux types de contrat de crédit (article LP1) 

 

L’article LP 1 du projet de texte définit différentes notions qui correspondent aux termes 

les plus souvent usités en matière de crédit tels que “prêteur”, “emprunteur”, “acquéreur”, 

“vendeur”, “opération de crédit”, “montant total du crédit” et “autorisation de découvert”. 

 

À ce titre, le CESEC rappelle qu’un consommateur est souvent peu familier du droit des 

crédits. Il est donc important de lui donner accès à des informations claires et accessibles pour 

s’assurer autant que possible qu’il a bien pris la mesure de son engagement en matière de crédit. 

 

Le CESEC salue donc l’existence de ces définitions qui milite en faveur de l’information 

du consommateur mais recommande que celles-ci soient traduites en reo maohi. Il préconise 

également que des fiches d’informations simplifiées soient accessibles par tous moyens et 

supports, tels que les sites internet des acteurs concernés (Direction Générale des Affaires 

Économiques-DGAE, banques, IEOM, associations de consommateurs, etc.). 

 

Le CESEC a par ailleurs noté que les notions de “taux débiteur” et de “crédit relais” ne 

sont pas définies dans le projet de texte mais renvoyées à la réglementation de l’État, seul 

compétent en la matière. 

 

Il relève à ce sujet que l’analyse des juges relative au partage de compétences entre l’État 

et le Pays a empêché l’application d’un droit homogène et évolutif en matière de crédit à la 

consommation et de crédit immobilier, en Polynésie française. 

 

Il préconise donc qu’à l’occasion d’une prochaine révision statutaire, qu’en matière 

de crédit, les compétences entre l’État et la Polynésie française soient clarifiées et mieux 

définies, afin d’éviter à l’avenir d’autres interprétations juridiques contradictoires ou 

regrettables pour la sécurité des contrats et des consommateurs. 

 

III – 2. Principes liés aux crédits à la consommation (articles LP 2 à LP 96) 

 

Selon le projet de texte, un crédit à la consommation se définit comme “toute opération de 

crédit mentionnée au 6° de l’article LP 1er, qu’elle soit conclue à titre onéreux ou à titre gratuit et, 

le cas échéant, à son cautionnement, dès lors que le montant total du crédit est égal ou supérieur à 

24 000 francs CFP et inférieur ou égal à 8 950 000 francs CFP”. 

 

À titre de comparaison, les lois Scrivener de 1978 et 1979 excluaient du régime de 

protection du crédit à la consommation les emprunts dont le montant dépassait 2 546 881 francs 

CFP. Le projet de texte a prévu de relever ce montant pour tenir compte notamment du prix de 

vente de certains véhicules.   

 

Le CESEC approuve ce relèvement qui correspond mieux aux réalités de notre 

société de consommation actuelle. 

 

Par ailleurs, certaines opérations de crédit sont expressément exclues des crédits à la 

consommation selon leur objet, leur durée ou leur destination. Elles visent par exemple la 

réalisation de travaux de réparation, d’amélioration ou d’entretien d’un terrain ou d’un immeuble 

concerné par une opération immobilière. 
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S’agissant de la publicité en matière de crédit à la consommation, le projet de texte prévoit 

les mentions obligatoires devant figurer telles que le montant total du crédit, la durée du contrat ou 

le Taux Annuel Effectif Global (TAEG). Le dispositif projeté prévoit également que ces mentions 

figurent dans une taille de caractère plus importante et qu’il soit rappelé au consommateur son droit 

de s’opposer sans frais à l’utilisation de ses données personnelles, à des fins de prospection 

notamment. 

 

À ce titre, le CESEC relève que l’article LP 5 dispose que “Toute publicité, à l’exception 

des publicités radiodiffusées, contient [...] la mention suivante : “Un crédit vous engage et doit être 

remboursé. Vérifiez vos capacités de remboursement avant de vous engager”. 

 

Afin que la protection des consommateurs soit renforcée, le CESEC recommande que 

cet article soit rédigé de manière à ce que toute publicité, y compris radiodiffusée, soit 

assujettie à cette mention. Les mots “ à l’exception des publicités radiodiffusées” n’ont donc 

pas leur place dans l’article LP 5. 

 

Le projet de texte encadre également le droit de rétractation du consommateur qui est de 14 

jours et qui peut s’exercer sans motifs. Il exige aussi un contrat écrit ou un support durable 

(dématérialisé). L’ensemble des informations doit figurer dans une fiche de renseignements relative 

aux caractéristiques du crédit. Un arrêté pris en conseil des ministres précisera les informations qui 

doivent figurer dans le contrat de crédit. 

 

N’ayant pas connaissance du contenu de ce projet d’arrêté, le CESEC préconise que 

celui-ci soit pris en cohérence avec l’arrêté n° 170 CM du 7 février 1992 relatif à l’information 

et à la protection du consommateur sur le territoire de la Polynésie française, ainsi qu’avec 

l’ensemble de la réglementation applicable en Polynésie française en matière de protection des 

consommateurs7.  

 

III – 3. Principes liés aux crédits immobiliers (articles LP 97 à LP 161) 

 

Les crédits immobiliers s’entendent comme les opérations destinées à financer des 

immeubles d’habitation (ou les immeubles à usage professionnel et d’habitation) ainsi que l’achat 

de terrain à la construction. 

 

Comme les crédits à la consommation, des obligations strictes, à la charge des 

établissements de crédit, sont également prévues en matière de publicité et d’information, telles que 

l’indication du droit de rétractation de 10 jours ou la subordination de la vente à l’obtention du prêt. 

De plus, il doit être mentionné que si l’emprunteur n’obtient pas son prêt, il est remboursé des 

sommes éventuellement versées. 

 

Le CESEC approuve le droit à la rétractation qui permet au consommateur de revenir 

sur sa décision d’adhérer à un contrat de crédit et reconnait l’importance des informations relatives 

aux taux d’intérêt et aux frais annexes afin de limiter les abus. Il sollicite que ce droit à la 

rétractation puisse s’exercer sans motif, à l’instar du crédit à la consommation. 

 

Le projet de texte oblige le prêteur à fournir une fiche type pour permettre à l’emprunteur 

de comparer les différentes offres, ainsi qu’une fiche d’information spécifique qui doit contenir 

notamment le montant total du crédit, le taux d’intérêt nominal, la durée du remboursement, et le 

Taux Annuel Effectif Global (TAEG) qui inclut tous les coûts liés au crédit, assurances comprises. 

 

 

 
7 Loi du pays n° 2016-28 du 11 août 2016 relative à la protection des consommateurs. 
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De manière générale, il encourage toute démarche de simplification et défend une 

meilleure lisibilité des contrats de crédit. Ainsi, le CESEC soutient la mise en place de 

documents d’information précontractuelle et de contrats standardisés, la traduction des 

informations essentielles du contrat en reo maohi (notamment celles relevées dans la fiche 

d’information spécifique et le droit de rétractation) ainsi que l’accès en ligne de fiches 

explicatives des textes sur des sites internet dédiés (DGAE, banques, IEOM, associations de 

consommateurs).  

 

Enfin, pour le CESEC, l’encadrement des crédits, l’évaluation de la solvabilité de 

l’emprunteur (en amont de l’octroi d’un crédit), la réglementation en matière de 

surendettement, l’information, l’éducation et l’accompagnement des emprunteurs sont autant 

de moyens et d’instruments de lutte contre le surendettement. 

 

Ces derniers reflètent aussi le souci de soutenir les individus dans leurs projets de vie. 

 

À cette fin, il recommande qu’un bureau dépendant de la DGAE assure l’information 

des emprunteurs et surtout le contrôle de cette réglementation. Un renforcement des moyens 

humains de cette Direction est plus que nécessaire pour lui permettre d’assumer l’ensemble 

des missions qui lui sont dévolues. 

 

III – 4. Dispositions communes au crédit à la consommation et au crédit immobilier 

(articles LP 162 à LP 174) 

 

Ces articles ont trait aux règles applicables au crédit à la consommation et au crédit 

immobilier. Ils concernent les conditions dans lesquelles ils peuvent faire l’objet d’un regroupement 

c’est-à-dire une opération consistant pour un organisme de crédit, à octroyer un prêt global en 

substitution de plusieurs crédits. 

 

Le projet de loi du pays renvoie également pour la sûreté personnelle (le cautionnement) 

relative aux deux catégories de crédit aux règles de droit commun du code civil.  

 

L’article LP 168 consacre l’existence du délai de grâce qui permet d’obtenir dans certaines 

conditions du tribunal qu’il suspende le remboursement d’un crédit durant un délai de deux ans 

maximum et sans occasionner de majorations ou pénalités de retard. 

 

Enfin, les articles LP 171 à 174 consacrent la possibilité pour le prêteur de mettre à 

disposition ou fournir des informations et documents sur un support durable (dématérialisé). Si cette 

possibilité se généralise, en particulier, dans le droit de la consommation, le CESEC appelle à être 

vigilant sur son utilisation afin que le consommateur bénéficie des mêmes droits en termes 

d’information et d’accessibilité à cette dernière. 

 

III – 5. Pratique bancaire actuelle et tendance du marché  

 

Interrogés par la commission, les représentants du Comité des banques assurent que les 

trois banques de la place (SOCREDO, Banque de Tahiti et Banque de Polynésie) appliquent déjà à 

leurs clients la majorité des dispositions du projet de texte, à l’exception de la fiche d’information 

spécifique. 

 

Certaines de ces banques étant des filiales de groupes métropolitains, elles respectent déjà 

les nouvelles règles et souhaitent la mise en œuvre d’une réglementation polynésienne quasi 

similaire au cadre national. En ce sens, elles approuvent le projet de texte, mais ont sollicité qu’il ne 

s’applique pas aux contrats en cours, ceci au nom du principe de non rétroactivité de la loi. 
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Le CESEC recommande que dans l’intervalle de la promulgation du texte et de la 

mise en place ultérieure d’un code de la consommation polynésien, le Comité des banques 

s’engage dans une charte de bonnes pratiques en matière de crédit à la consommation et de 

crédit immobilier, afin de garantir la protection des consommateurs.  

 

Par ailleurs, au terme de l’audition des professionnels du secteur bancaire et immobilier 

confirmée par les publications de l’IEOM, le CESEC relève que les crédits à la consommation 

connaissent une forte progression depuis la période post-covid tandis que les crédits immobiliers 

voient un certain ralentissement. 

 

La frilosité du marché immobilier serait justifiée par plusieurs facteurs dont : 

− La capacité d’emprunt (montant maximal qu’un emprunteur peut obtenir auprès 

d’une banque pour financer un projet) fixée par la pratique bancaire autour de 34 % ; 

− La hausse des taux d’intérêt ; 

− La flambée du prix de l’immobilier ; 

− La hausse du coût des matériaux ; 

− Le permis d’aménager une parcelle foncière à partir de 5 lots ; 

− L’indivision en matière foncière. 

 

III – 6. Les sanctions civiles, administratives et pénales (articles LP 175 à 222) 

  

Le projet de texte prévoit des sanctions civiles, administratives et pénales qui s’appliquent 

en cas de violation des obligations du prêteur. En fonction de la nature de l’infraction et de sa 

gravité, ces peines peuvent aller de la déchéance du droit aux intérêts du prêteur à des sanctions 

pécuniaires variant entre 3 580 000 francs CFP et 35 800 000 francs CFP.  

 

Conformément à la LOPF, le Pays ne peut que reprendre les sanctions pénales nationales 

qui existent pour des infractions de même nature, ce qui explique les montants repris dans le projet 

de loi du pays. En revanche, la Polynésie française peut exercer sa pleine compétence en matière de 

sanctions administratives, mais il appartient au juge en fonction de la gravité de la faute de 

prononcer les sanctions et les montants correspondants. 

 

Pour autant, le CESEC relève que certaines obligations prévues à de nombreux 

articles8 du projet de texte ne font pas l’objet, à la différence du code de la consommation 

national, de sanctions pénales. Certes, ces dispositions sont pour l’hexagone contenues dans la 

partie réglementaire du code de la consommation, ce qui explique peut-être leur absence du projet 

de loi du pays. 

 

Enfin, s’agissant des crédits de consommation illégaux effectués par certaines sociétés de 

démarchage, qui ne font certes pas l’objet du présent texte mais qui revêtent de l’importance dans la 

protection du consommateur, le CESEC recommande que l’État, compétent en matière de 

crédit, soit particulièrement attentif et qu’il sanctionne les pratiques consistant à permettre à 

des opérateurs, qui ne répondent pas aux conditions définies par le code monétaire et 

financier pour être un établissement de crédit, de pratiquer des opérations de crédit payantes. 

 

 

 

 

 

 

 
8 LP 5, LP 6, LP 8 à LP11, LP 12, LP 13, LP 15, LP 18, LP 21, LP 28, LP 29, LP 33, LP 43 à LP 45, LP 47, LP 59, LP 60, LP 62 à LP 65, 

LP 66, LP 68, LP 69, LP 72, LP 76 à LP 84, LP 103, LP 116, LP 118, LP 120 et LP 142 
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IV -  CONCLUSION 

 

L’adoption d’une réglementation polynésienne en matière de crédit à la consommation et 

de crédit immobilier est essentielle pour combler le vide juridique existant et protéger les 

consommateurs dans leurs transactions avec les professionnels. 

 

Le projet de texte soumis à l’avis du CESEC s’inspire largement du code de consommation 

national et ce choix emporte l’adhésion globale de l’ensemble des acteurs concernés. 

 

Le CESEC s’inscrit dans le même sens et milite pour une réglementation adaptée et une 

protection des consommateurs à travers la transparence des règles, la responsabilité des prêteurs et 

l’équilibre des transactions financières. Le CESEC appelle également de ses vœux que le projet de 

texte fasse l’objet d’une codification dans les meilleurs délais possibles. 

 

De manière générale, il encourage toute démarche de simplification et défend une 

meilleure lisibilité des contrats de crédit. Il soutient la mise en place de documents d’information 

précontractuelle et de contrats standardisés, la traduction des informations essentielles du contrat en 

reo maohi (notamment celles relevées dans la fiche d’information spécifique et le droit de 

rétractation) et l’accès en ligne de fiches explicatives des textes sur des sites internet dédiés (DGAE, 

banques, IEOM, associations de consommateurs).  

 

L’encadrement des crédits, le droit de rétractation, l’évaluation (en amont de l’octroi d’un 

crédit) de la solvabilité de l’emprunteur, la règlementation relative au surendettement, 

l’information, l’éducation et l’accompagnement des emprunteurs sont autant de moyens et 

d’instruments de lutte contre le surendettement. Ils reflètent aussi le souci de soutenir les individus 

dans leurs projets de vie. 

 

Le CESEC rappelle ses principales recommandations : 

− Que les définitions prévues à l’article LP 1 soient traduites en reo maohi et que des fiches 

d’informations simplifiées soient accessibles par tous moyens et supports, tels que les 

sites internet des acteurs concernés (DGAE, banques, IEOM, associations de 

consommateurs, etc.) ; 

− Qu’à l’occasion d’une prochaine révision statutaire, les compétences entre l’État et la 

Polynésie française, en matière de crédit, soient clarifiées et mieux définies ; 

− Que toute publicité, y compris radiodiffusée, soit assujettie à la mention « Un crédit vous 

engage et doit être remboursé. Vérifiez vos capacités de remboursement avant de vous 

engager ». Aussi, les mots “ à l’exception des publicités radiodiffusées” n’ont pas leur 

place dans l’article LP 5 ; 

− Que l’État, compétent en matière de crédit, soit particulièrement attentif et qu’il 

sanctionne les pratiques consistant à ce que des opérateurs, qui ne répondent pas aux 

conditions définies par le code monétaire et financier pour être un établissement de crédit, 

pratiquent des opérations de crédit payantes ; 

− Qu’un bureau dépendant de la DGAE assure l’information des emprunteurs et surtout le 

contrôle de cette réglementation via le renforcement des moyens humains de cette 

Direction ; 

− Que le droit à la rétractation en matière de crédit immobilier puisse s’exercer sans motif, 

à l’instar du crédit à la consommation. 
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− Que dans l’intervalle de la promulgation du texte et de la mise en place ultérieure d’un 

code de la consommation polynésien, le Comité des banques s’engage dans une charte de 

bonnes pratiques en matière de crédit à la consommation et de crédit immobilier ; 

 

Eu égard à l’ensemble des considérations, observations et recommandations qui 

précèdent, le Conseil Économique, Social, Environnemental et Culturel émet un avis 

favorable au projet de loi du pays relatif au crédit à la consommation et au crédit immobilier. 

 



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 43 

Pour : ……………………………………………………….. 43 

Contre : ……………………………………………………….. 0 

Abstention : ……………………………………………………….. 0 

ONT VOTÉ POUR : 43 

Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 

02 BENHAMZA    Jean-François 

03 DROLLET    Florence 

04 LABBEYI    Sandra 

05 MOSSER    Thierry 

06 NOUVEAU    Heirangi 

07 PLEE      Christophe  

08  ROIHAU    Andréa 

09 TREBUCQ     Isabelle 

10 VIVISH    Manate 

 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 GALENON    Patrick 

03 LE GAYIC    Vaitea 

04 ONCINS    Jean-Michel 

05 POHUE    Patrice 

06 TAEATUA    Edgar 

07 TEHEI     Vairea 

08 TERIINOHORAI   Atonia 

09 TEUIAU    Avaiki 

10 TIFFENAT    Lucie 

 

 

Représentants du développement 

01 BONNAT    Anne-Sophie 

02 ELLACOTT     Stanley 

03 LAI     Marguerite 

04 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

05 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina  

06 TEMAURI    Yvette 

07 THEURIER    Alain 

08 UTIA     Ina 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 FOLITUU    Makalio 

04 KAMIA    Henriette 

05 LUCIANI    Karel 

06 NORMAND    Léna 

07 PROVOST    Louis 

08 RAOULX    Raymonde 

09 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

10 VITRAC    Marotea 

 

 



Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 BUTTAUD    Thierry 

03 HAUATA     Maximilien 

04 NESA     Martine 

05 WANE    Maeva 

 



4 (quatre) réunions tenues les : 

18, 19 et 25 novembre 2024 

par la commission « Économie » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪  BENHAMZA Jean-François Président 

▪  TIFFENAT Lucie Vice-présidente  

▪  KAMIA Henriette Secrétaire  

RAPPORTEURS 

▪ WANE Maeva 

▪ FONG Félix 

MEMBRES 

▪ ANTOINE-MICHARD Maxime 

▪ CARILLO Joël  

▪ BONNAT Anne-Sophie 

▪ BUTTAUD Thierry 

▪ CHUNG TIEN Tahia 

▪ DROLLET Florence  

▪ ELLACOTT Stanley 

▪ FOLITUU Makalio 

▪ GALENON Patrick 

▪ NESA Martine 

▪ PEREYRE Moea 

▪ PLEE Christophe  

▪ PROVOST Louis 

▪ RAOULX Raymonde 

▪ SOMMERS Eugène 

▪ TAEATUA Edgar  

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TERIINOHORAI Atonia 

▪ TROUILLET Mere 

▪ UTIA Ina 

▪ VIVISH Manate 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Économie » remercient, pour leur contribution à 

l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 Au titre de l’Institut d’émission d’Outre-mer (IEOM) : 

 Monsieur Thierry BELTRAND, directeur 

 

 Au titre de la Direction générale des affaires économiques (DGAE) : 

 Madame Sabine BAZILE, directrice générale 

 Madame Adeline GAUBERTI, juriste 

 

 Au titre de l’Association des consommateurs « Te Tia Ara » : 

 Monsieur Makalio FOLITUU, président 

 Monsieur Philippe GUESON, membre fondateur 

 Madame Hina MAIHOTA, universitaire stagiaire 

 

 Au titre du Comité des banques de la Polynésie française de la Fédération bancaire française 

(FBF) : 

 Monsieur Patrick RIVIERE, directeur général délégué de la Banque de Tahiti 

 Monsieur Antoine ESTIVAL, responsable juridique de la Banque de Tahiti 

 

  Au titre de la Fédération polynésienne des agents immobiliers (FPAIM) : 

 Monsieur Jacques MENAHEM, président 

 


	AVIS



